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AVANT-PROPOS 

Dans le cadre de la mise en œuvre des obligations prescrites par les articles 6 à 8 de la Loi N° 2016-

1691 du 09 décembre 2016 et conformément à ses engagements éthiques, AMSOM-Habitat met à 

disposition un processus d’alerte destiné à signaler les incidents constitutifs de manquements graves.  

Un collaborateur ou toute partie prenante de l’office, victime ou témoin de ces pratiques illégales, 

dispose de la possibilité de saisir le « référent alerte éthique » par le biais de la plateforme internet qui 

a été créée comme support sécurisé du dispositif de signalement desdits manquements. Elle permet à 

tout collaborateur (même occasionnel : stagiaire, intérimaire etc.), ainsi qu’aux fournisseurs et 

prestataires, notamment, de signaler les manquements ou suspicions de manquements dont il ou elle 

aurait eu connaissance dans le cadre de son activité professionnelle ou de ses relations d’affaires avec 

l’organisme. 

 

Cette plateforme est sécurisée pour assurer techniquement la confidentialité des alertes et garantir leur 

horodatage. Elle est gérée à ce jour par la société Alertcys prestataire externe retenu dans le cadre 

d’un processus de mutualisation organisé par Canopée.  

Ainsi, les données collectées via ladite plateforme sont traitées conformément aux dispositions 

régissant la protection des données personnelles. Toutes les précautions utiles sont prises pour 

préserver la sécurité des données à l’occasion de leur recueil, de leur communication, de leur 

conservation ou de leur destruction.  

A cet égard, l’identité de la personne à l’origine du signalement est traitée de manière strictement 

confidentielle. De même, l’identité de la personne mise en cause fait l’objet des mêmes exigences. 

Conformément à la loi, Amsom-Habitat veille à ce que les collaborateurs qui recourent à ce dispositif 

n’en subissent aucun préjudice. Ainsi, en application des articles 122-9 du code pénal et L.1132-3-3 du 

code du travail, aucune sanction, de quelque nature que ce soit, ne peut être prise à l’encontre d’un 

lanceur d’alerte ayant utilisé dans l’intérêt général et de bonne foi ledit dispositif. 

La présence procédure a fait l’objet d’une consultation du Comité économique et social de l’entreprise 

lors de sa séance du 27 juillet 2023, au cours de laquelle elle a fait l’objet d’un avis favorable  

 

Références : 

o Loi n°2016-691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique (dite loi Sapin II), plus 

spécialement son chapitre 2 (articles 6 à 16) 

o Décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des 

signalements émis par les lanceurs d’alerte au sein des personnes morales de droit 

public ou de droit privé ou des administrations de l’Etat 

o Loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs 

d’alerte 

o Le décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 relatif aux procédures de recueil et de 

traitement des signalements émis par les lanceurs d’alerte et fixant la liste des 

autorités externes instituées par la loi n° 2022- 401 du 21 mars 2022 

 

 

Considérant la délibération du Conseil d’administration de l’OPH d’Amiens du 13 décembre 2017 ; 

Considérant l’avis du CSE du 27 juillet 2023 ; 
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I/ LE LANCEUR D’ALERTE 

 

o Article 6 modifié de la loi Sapin II : Un lanceur d’alerte est une personne physique 

qui signale ou divulgue, sans contrepartie financière directe et de bonne foi, des 

informations portant sur un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour 

l’intérêt général, une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation d’un 

engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un 

acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel 

engagement, du droit de l’Union européenne, de la loi ou du règlement.  

o Lorsque les informations n’ont pas été obtenues dans le cadre des activités 

professionnelles mentionnées au I de l’article 8, le lanceur d’alerte doit en avoir eu 

personnellement connaissance 

 

LE LANCEUR D'ALERTE, QUI EST-CE ? 

Le lanceur d’alerte doit : 

o Etre une personne physique (1)  

o Ne tirer aucune contrepartie financière directe du signalement (2) 

o Etre de bonne foi (3)  

o Etre informé personnellement si les informations qu’il signale ont été obtenues en 

dehors d’un cadre professionnel (4) 

 

(1) une personne morale (association, société, syndicat professionnel etc.) ne peut donc pas être 

considérée comme lanceur d’alerte et est exclue du champ d’application de la loi du 09 décembre 2016. 

(2) il ne bénéficie d’aucun avantage et n’est pas rémunéré en contrepartie de sa démarche. A défaut, il 

ne bénéficie pas de la protection prévue. 

(3) être de bonne foi, c’est-à-dire avoir des motifs raisonnables de croire que les faits signalés sont 

véridiques à la lumière des informations dont il dispose et qu’ils sont bien susceptibles de faire l’objet 

d’une alerte. Il ne peut pas être reconnu lanceur d’alerte s’il avait conscience que les faits sur lesquels 

il s’appuie sont faux ou s’il agit avec l’intention de nuire. 

(4) Le lanceur d’alerte doit être à la source de l’information et ne pas la détenir d’une autre personne. 

Le signalement doit ainsi porter sur faits dont il est en mesure d’en apprécier lui-même la réalité. Si la 

personne se contente de relayer l’information détenue par une autre personne, elle ne sera pas 

reconnue lanceur d’alerte 

 

LE LANCEUR D’ALERTE PEUT ETRE : 

o Le personnel de l’entreprise 

o Des collaborateurs extérieurs et occasionnels :  

o Des stagiaires 

o Du personnel mis à disposition par entreprise de travail temporaire,  

o Du personnel mis à disposition par les structures d’insertion par l’activité 

économique 

o Du personnel des entreprises intervenant sur nos chantiers 

o Du personnel des entreprises partenaires / prestataires 
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LA PROTECTION DU LANCEUR D’ALERTE :  

La procédure mise en place garantit une stricte confidentialité de l’identité des auteurs du signalement. 

Les éléments de nature à identifier le lanceur d’alerte ne peuvent être divulgués, sauf à l’autorité 

judiciaire, qu’avec le consentement de la personne concernée. 

Par ailleurs, en vertu de l’article L. 1132-3-3 du code du travail, toute sanction ou discrimination à l’égard 

d’un salarié pour avoir signalé une alerte dans le respect de la loi est interdit. 

 

LES SANCTIONS EN CAS D’ALERTE ABUSIVE :  

Le lanceur d’alerte doit réaliser son signalement de bonne foi. Ainsi, le signalement de faits non avérés 

mais de bonne foi n’est pas condamnable. 

En revanche, le lanceur d’alerte qui se rend coupable de dénonciation calomnieuse engage sa 

responsabilité civile ou pénale et lui fait encourir des sanctions pouvant aller jusqu’à 5 ans 

d’emprisonnement et 45.000 € d’amende. 

 

 

II/ LES FAITS FAISANT L’OBJET D’UN SIGNALEMENT 

 

QUELS FAITS PEUVENT FAIRE L’OBJET D’UN SIGNALEMENT ? 

o Un crime 

o Un délit 

o Une menace ou un préjudice pour l’intérêt général (par exemple : des agissements 

susceptibles de faire courir un danger ou une atteinte à la sécurité de la population 

dans le domaine de la santé ou de l’environnement) ; 

o une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation : 

 de la loi ou du règlement (par exemple : un décret, un arrêté) ; 

 du droit de l’Union européenne (par exemple : le traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, une directive européenne, un 

règlement européen) ; 

 d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la 

France (par exemple : la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales, la Convention internationale 

des droits de l’enfant) ; 

 d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement 

d’un tel engagement. 

 

De simples dysfonctionnements dans une entité publique ou privée ne peuvent fonder une alerte. 

Le régime de l’alerte n’est pas applicable lorsque la divulgation des informations et documents est 

interdite par les lois et règlements relatifs : 

o au secret de la défense nationale ; 

o au secret médical ; 

o au secret des délibérations judiciaires ; 

o au secret de l’enquête ou de l’instruction judiciaires ; 

o au secret professionnel de l’avocat. 
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En divulguant de telles informations, le lanceur d’alerte prend non seulement le risque de ne pas être 

protégé mais aussi, dans certains cas, celui de commettre une infraction. 

 

Vous avez besoin d’un éclairage, vous pouvez :  

- consulter notre Charte éthique professionnelle du 4 juin 2018 

- vous adresser au Défenseur des droits : cette institution a pour mission d’orienter les personnes 

peu familiarisées avec ce dispositif et de protéger de toutes mesures de rétorsion ou de 

représailles à leur égard [https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/lanceurs-dalerte]. 

 

 

III/ PROCEDURE DE RECUEIL ET DE TRAITEMENT DU SIGNALEMENT 

 

Le lanceur d’alerte peut choisir indifféremment le canal de signalement : soit interne, soit externe, soit 

une divulgation publique en cas de danger imminent ou si la saisine d’une autorité compétente ferait 

encourir à l’auteur un risque de représailles ou ne permettrait pas de remédier efficacement à l’objet de 

la divulgation. 

Il n’y a pas de hiérarchie entre les différents canaux. 

Le lanceur peut également adresser un signalement externe après avoir adressé un signalement 

interne. 

 

 

III-1/ Signalement interne 

Le signalement interne peut être exercé auprès : 

- du prestataire Alertcys par courrier ou sur sa plateforme en ligne  

- du supérieur hiérarchique direct ou indirect, 

- du référent alerte de l’entreprise, 

 

III-1-A/ Signalement auprès du prestataire Alertcys :  

a/ Dépôt du signalement :  

Le signalement auprès du prestataire Alertcys peut se faire : 

- par courrier postal : Alertcys.io – service d’alerte, 73 Bd de Clichy, 75009 Paris 

- sur sa plateforme en ligne https://www.alertcys.io/ via un formulaire de déclaration 

 

 

ALERTCYS 

https://www.alertcys.io/ 

Alertcys.io – service d’alerte, 73 Bd de Clichy, 75009 Paris 
 

https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/lanceurs-dalerte
https://www.alertcys.io/
https://www.alertcys.io/
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La personne complétant le formulaire de déclaration est invitée à décliner son identité, le contexte et 

les détails de la situation qu’elle entend dénoncer.  

 

b/ Traitement du signalement par le médiateur d’Alertcys :  

A réception de l’alerte, un accusé de réception est adressé au lanceur d’alerte.  

Une première analyse du signalement est réalisée par le prestataire qui désigne le médiateur compétent 

sur le domaine de l’alerte. 

Le médiateur ainsi désigné prend connaissance de l’alerte dans un délai inférieur à 2 jours ouvrés à 

compter du dépôt de l’alerte. Il analyse à son tour le dossier et vérifie qu’il respecte les conditions 

d’impartialité, d’indépendance et de compétence pour le traitement de l’alerte. 

Le lanceur d’alerte est informé que le médiateur procède à l’examen de la recevabilité dans un délai 

maximal de 5 jours ouvrés à compter du dépôt de l’alerte. Pendant ce laps de temps, le médiateur peut 

avoir des échanges avec le lanceur d’alerte pour préciser le signalement. 

A l’issue de l’examen, le médiateur informe le lanceur d’alerte de sa décision quant aux suites à donner 

au signalement (recevable ou irrecevable). 

 

o Irrecevabilité de l’alerte 

Si les faits objet du signalement et les documents transmis ne permettent pas d’établir le caractère 

sérieux et fondé de l’alerte et la bonne foi du lanceur d’alerte, le prestataire dresse un compte-rendu 

des opérations de vérification transmis à Amsom-Habitat et conclut à l’irrecevabilité de l’alerte. 

Le lanceur d’alerte est informé du caractère irrecevable de l’alerte. La décision d’irrecevabilité est 

motivée. 

 

o Recevabilité de l’alerte 

Si l’alerte est considérée comme sérieuse et fondée par le prestataire et que le lanceur d’alerte apparaît 

de bonne foi, le prestataire transmet le dossier d’alerte au référent désigné par Amsom-Habitat pour 

traiter l’alerte. 

Le dossier d’alerte est anonymisé.  

 

Le réfèrent alerte Amsom-Habitat traite le signalement dans les conditions définies au point III-1-C b/ 

ci-dessous. 

 

III-1-B/ Signalement auprès du supérieur hiérarchique direct ou indirect :  

Le supérieur hiérarchique destinataire d’un signalement par un salarié en informe le référent alerte 

éthique de l’entreprise qui prendra le relais. 

L’information se fait de préférence par écrit. 

Le réfèrent alerte Amsom-Habitat traite le signalement dans les conditions définies au point III-1-C a/ 

ci-dessous. 
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III-1-C/ Signalement auprès du référent alerte :  

- Soit en direct,  

- Soit via le supérieur hiérarchique direct ou indirect du salarié réalisant l’alerte 

- Soit via le prestataire Alertcys 

 

 

Le Référent alerte éthique au sein d’AMSOM-Habitat est :  

Isabelle JACQUES, Directrice des ressources humaines 

Elle a été nommée par délibération du Conseil d’administration du 13 

décembre 2017 
 

 

Le référent alerte d’Amsom-Habitat peut saisir le comité alerte éthique Canopée à tout moment de la 

procédure (recevabilité ou bien-fondé de l’alerte) pour avis. 

 

a/ Saisine directe ou via le supérieur hiérarchique 

Analyse de recevabilité de l’alerte :  

Le référent interne alerte éthique accuse réception du signalement dans un délai de 48h à 

compter la date à laquelle il en a connaissance. 

Le référent alerte informe le Directeur général du signalement reçu, sauf si c’est lui qui est visé par le 

signalement. Dans ce dernier cas, le Référent alerte en informe le Président du Conseil d’administration 

d’Amsom-Habitat. 

Dans un 1er temps, le référent alerte analyse la recevabilité de l’alerte. Pour cela, il peut avoir des 

échanges oraux ou écrits avec le lanceur d’alerte. Il peut solliciter l’avis du Comité éthique Canopée 

(voir point III-1-D ci-dessous).  

Dans un délai de 15 jours ouvrés suivant la réception du signalement, le référent alerte informe le 

lanceur d’alerte de la décision d’irrecevabilité ou de recevabilité. Il en informe le Directeur général. 

 

o Irrecevabilité de l’alerte 

Si les faits objet du signalement et les documents transmis ne permettent pas d’établir le caractère 

sérieux et fondé de l’alerte et la bonne foi du lanceur d’alerte, le référent alerte dresse un compte-rendu 

des opérations de vérification et conclut à l’irrecevabilité de l’alerte. 

Le lanceur d’alerte est informé du caractère irrecevable de l’alerte. La décision d’irrecevabilité est 

motivée. 

 

o Recevabilité de l’alerte 

Si l’alerte est considérée comme sérieuse et fondée et que le lanceur d’alerte apparaît de bonne foi, le 

signalement fait l’objet d’une analyse de bien-fondé. Le lanceur d’alerte est informé de la recevabilité 

de sa demande. 
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Traitement de l’alerte recevable :  

o Information de la personne visée par l’alerte 

La personne visée par l’alerte sera informée des faits qui lui sont reprochés afin de 

pouvoir faire usage de ses droits notamment des droits de la défense et du respect du principe du 

contradictoire, dès que la décision de recevabilité est prise.  

Il lui sera précisé de manière confidentielle et sécurisée les faits qui lui sont reprochés et les modalités 

d’exercice de ses droits d’accès ainsi que de rectification et d’opposition des données personnelles la 

concernant. 

Toutefois, la personne en charge du traitement pourra, si elle dispose d’éléments fiables et 

matériellement vérifiables, prendre des mesures conservatoires avant d’informer la personne visée par 

l’alerte. 

 

o Analyse des données 

A ce stade, le référent alerte peut solliciter l’avis du Comité éthique Canopée (voir point 

III-1-D ci-dessous).  

Durant cette phase, la personne en charge du traitement de l’alerte réunit les pièces, témoignages, 

permettant de juger de la réalité et de la matérialité des faits rapportés. 

Des compléments d’informations peuvent être demandés par le référent alerte à l’auteur de l’alerte ainsi 

qu’à toute personne interne et/ou externe à l’office permettant de s’assurer de la véracité des 

informations. 

Dans le cas où il s’avèrerait nécessaire de faire appel à des interlocuteurs internes et/ou externes, 

toutes les mesures permettant de préserver la confidentialité de l’auteur et de la personne visée par 

l’alerte seraient mises en œuvre.  

La personne chargée du signalement pourra réaliser des analyses de documents, de mails, de notes 

de frais et tout élément permettant de vérifier la réalité des faits allégués. 

Si cela est nécessaire pour permettre de s’assurer de la véracité des faits allégués, tout ou part ie des 

investigations pourrait être délégué, après validation du Directeur général, à un prestataire spécialisé 

dans le traitement et les investigations en matière de fraude.  

Si l’analyse des données aboutit à qualifier les faits comme entrant dans le cadre de la loi Sapin II, la 

prise de décision quant aux mesures à prendre revient au Directeur Général de l’Office. Il peut 

notamment s’agir :  

o D’une sanction prononcée en application du règlement intérieur d’Amsom-Habitat 

o D’une saisine de l’autorité judiciaire ou administrative 

 

Lorsque l’alerte est considérée comme fondée, l’entreprise dispose d’un délai de 3 mois à compter de 

la réception du dossier pour trouver une solution. 

L’entreprise décidera alors du niveau d’information qu’elle souhaite communiquer au lanceur d’alerte. 

 

 

 

 



 

9 
 

b/ Saisine via le prestataire Alertcys 

Analyse de recevabilité de l’alerte :  

La saisine par le prestataire Alertcys a déjà été qualifié de recevable. Le référent alerte peut, s’il l’estime 

nécessaire, revoir cette analyse, y compris avec l’aide du Comité éthique Canopée. Il n’est pas tenu par 

la décision du médiateur. 

Il peut décider de la recevabilité ou de l’irrecevabilité de l’alerte. 

 

o Irrecevabilité de l’alerte 

Si les faits objet du signalement et les documents transmis ne permettent pas d’établir le caractère 

sérieux et fondé de l’alerte et la bonne foi du lanceur d’alerte, le référent alerte dresse un compte-rendu 

des opérations de vérification et conclut à l’irrecevabilité de l’alerte. 

La décision d’irrecevabilité est motivée. 

Le référent alerte informe Alertcys que le signalement est considéré comme non recevable. Le 

prestataire se chargera d’en informer le lanceur d’alerte. 

La décision d’irrecevabilité est motivée. 

 

o Recevabilité de l’alerte 

Si le réfèrent alerte suit l’avis du médiateur, que l’alerte est considérée comme sérieuse et fondée, et 

que le lanceur d’alerte apparaît de bonne foi, le signalement fait l’objet d’une analyse de bien-fondé. 

Des échanges peuvent avoir lieu de manière anonyme avec le lanceur d’alerte via la plateforme de 

signalement Alertcys. 

 

Traitement de l’alerte recevable :  

o Information de la personne visée par l’alerte 

La personne visée par l’alerte sera informée des faits qui lui sont reprochés afin de 

pouvoir faire usage de ses droits notamment des droits de la défense et du respect du principe du 

contradictoire, dès que la décision de recevabilité est prise.  

Il lui sera précisé de manière confidentielle et sécurisée les faits qui lui sont reprochés et les modalités 

d’exercice de ses droits d’accès ainsi que de rectification et d’opposition des données personnelles la 

concernant. 

Toutefois, la personne en charge du traitement pourra, si elle dispose d’éléments fiables et 

matériellement vérifiables, prendre des mesures conservatoires avant d’informer la personne visée par 

l’alerte. 

 

o Analyse des données 

A ce stade, le référent alerte peut solliciter l’avis du Comité éthique Canopée (voir point 

III-1-D ci-dessous).  

Durant cette phase, la personne en charge du traitement de l’alerte réunit les pièces, témoignages, 

permettant de juger de la réalité et de la matérialité des faits rapportés. 
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Des compléments d’informations peuvent être demandés par le référent alerte à l’auteur de l’alerte ainsi 

qu’à toute personne interne et/ou externe à l’office permettant de s’assurer de la véracité des 

informations. 

Dans le cas où il s’avèrerait nécessaire de faire appel à des interlocuteurs internes et/ou externes, 

toutes les mesures permettant de préserver la confidentialité de l’auteur et de la personne visée par 

l’alerte seraient mises en œuvre.  

La personne chargée du signalement pourra réaliser des analyses de documents, de mails, de notes 

de frais et tout élément permettant de vérifier la réalité des faits allégués. 

Si cela est nécessaire pour permettre de s’assurer de la véracité des faits allégués, tout ou partie des 

investigations pourrait être délégué, après validation du Directeur général, à un prestataire spécialisé 

dans le traitement et les investigations en matière de fraude.  

Si l’analyse des données aboutit à qualifier les faits comme entrant dans le cadre de la loi Sapin II, la 

prise de décision quant aux mesures à prendre revient au Directeur Général de l’Office. Il peut 

notamment s’agir :  

o D’une sanction prononcée en application du règlement intérieur d’Amsom-Habitat 

o D’une saisine de l’autorité judiciaire ou administrative 

 

Lorsque l’alerte est considérée comme fondée, l’entreprise dispose d’un délai de 3 mois à compter de 

la réception du dossier pour trouver une solution. 

L’entreprise décidera alors du niveau d’information qu’elle souhaite communiquer au lanceur d’alerte. 

 

III-1-D/ Rôle du Comité éthique Canopée en cas de saisine par le référent alerte :  

Le référent alerte d’Amsom-Habitat peut saisir le comité alerte éthique Canopée à tout moment de la 

procédure (recevabilité ou bien-fondé de l’alerte) pour avis. 

 

Dans ce cas, le référent interne alerte éthique saisit le Comité Ethique Canopée composé des 

référents internes alerte éthique de chaque structure pour obtenir son avis.  

 

Le Comité éthique Canopée, qu’est-ce que c’est ? 

C’est une instance d’aide à la décision constituée au sein du réseau 

Canopée. Elle émet des avis consultatifs sur la recevabilité et sur le 

bien-fondé du signalement. Ses avis sont retranscrits dans un 

procès-verbal signé de ses membres. 

Il est composé des référents alerte éthique des 6 offices constituant 

le réseau Canopée : Reims Habitat ; Oise Habitat ; l’OPAL, l’OPAC 

de l’Oise, BDSH, et AMSOM-Habitat. 

Le comité éthique est encadré par une charte de fonctionnement 

signée par les Directeurs généraux et les référents alerte éthiques 

des 6 Offices. 

Ses membres se sont engagés à une stricte confidentialité. 
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Les éléments transmis au Comité éthique sont rendus anonymes dans la mesure du possible (identité 

du lanceur d’alerte, identité de la personne visée par l’alerte). 

Le référent interne alerte éthique informe le Directeur général de sa structure (le Président si c’est le 

Directeur général qui est visé) de l’avis du Comité éthique. 

L’avis du Comité éthique peut être suivi mais ce n’est pas une obligation. 

 

Pour remplir son rôle, le Comité éthique Canopée peut être amené à :  

o demander des compléments d’informations ;  

o réaliser des entretiens 

 

A l’issue de l’instruction, le Comité éthique Canopée rend un avis consultatif sur la recevabilité et/ou le 

bien-fondé selon ce pour quoi il a été saisi. 

L’avis du Comité éthique Canopée est transmis au Directeur général de l’Office concerné par le référent 

alerte éthique interne. 

Le Directeur général, représentant l’organisme, prend une décision et définit les actions à mettre en 

œuvre. Il peut notamment s’agir des actions suivantes : 

o Sanction prononcée en application du règlement intérieur d’Amsom-Habitat 

o Saisine de l’autorité judiciaire ou administrative 

 

 

III-1-E/ Traitement des cas particuliers et adaptation de la procédure : 

o Si le référent alerte visé par l’alerte : le lanceur d’alerte doit utiliser un autre vecteur que la 

plateforme mutualisée car elle ne peut pas être utilisée sans que le référent soit informé. Il peut 

par exemple saisir directement le Directeur général de l’Office, ou son supérieur hiérarchique 

 
o Si le Directeur général est mis en cause : le référent alerte éthique informe le Président et traite 

la situation avec lui. 

 
o Si le Directeur général et le Président sont mis en cause : le référent alerte éthique réunit le 

comité éthique Canopée pour décision d’irrecevabilité ou saisine de l’autorité judiciaire, 

admirative. 

 
o Si référent interne alerte éthique est lanceur d’alerte : il saisit son signalement sur la plateforme, 

et transfère le mail qu’il reçoit de la plateforme en qualité de référent au Directeur général et se 

désiste de sa qualité de référent pour ce signalement en particulier. 
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III-2/ Signalement externe 

 

Le lanceur d’alerte peut adresser un signalement externe, soit après avoir effectué un signalement 
interne, soit directement : 

o à l’une des autorités compétentes désignées en annexe au décret n°2022-1284 du 3 octobre 

2022 ; 

o au Défenseur des droits (qui, selon le cas, traite le signalement ou oriente le lanceur d’alerte 

vers la ou les autorités compétentes) ; 

o à l’autorité judiciaire, c’est-à-dire au procureur de la République. 

 
Procédure d’alerte publique (par un moyen de communication accessible à tous tel qu’un 
média ou un réseau social) :  
 
Le lanceur d’alerte peut procéder à une divulgation publique des informations dont il dispose après 
avoir effectué un signalement externe, précédé ou non d’un signalement interne, sans qu’aucune 
mesure appropriée ait été prise en réponse à ce signalement à l’expiration du délai imparti (de trois à 
six mois selon l’autorité saisie). 

Il peut directement divulguer publiquement ces informations : 

o En cas de danger grave et imminent ; 

 
o Lorsque la saisine de l’une des autorités compétentes lui ferait encourir un risque de 

représailles ou qu’elle ne permettrait pas de remédier efficacement à l’objet de la divulgation, 

en raison des circonstances particulières de l’affaire, notamment si des preuves peuvent être 

dissimulées ou détruites ou si le lanceur d’alerte a des motifs sérieux de penser que l’autorité 

peut être en conflit d’intérêts, en collusion avec l’auteur des faits ou impliquée dans ces faits  

 
o pour les informations obtenues dans le cadre de ses activités professionnelles, en cas de 

danger imminent ou manifeste pour l’intérêt général, notamment lorsqu’il existe une situation 

d’urgence ou un risque de préjudice irréversible. 

En cas de contestation, il appartient au juge d’apprécier si l’une ou l’autre de ces conditions est 
remplie. 

 

 

 

Sécurité et confidentialité des données au regard de la législation sur la 

protection des données personnelles 

La procédure mise en place garantit une stricte confidentialité de l’identité des auteurs du signalement, 

de l’identité des personnes visées par le signalement et des informations recueillies par l’ensemble des 

destinataires du signalement. 

 Les éléments de nature à identifier le lanceur d’alerte ne peuvent être divulgués, sauf à l’autorité 

judiciaire, qu’avec le consentement de la personne concernée 

 Les éléments de nature à identifier la personne mise en cause par un signalement ne peuvent 

être divulgués, sauf à l’autorité judiciaire, qu’une fois établi le caractère fondé de l’alerte 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=q48CGV-CdqrWoIbE71wPQfxnFFJbCxjZfqxFzwqAFRg=
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=q48CGV-CdqrWoIbE71wPQfxnFFJbCxjZfqxFzwqAFRg=
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R63582
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Les données relatives aux alertes seront détruites, conservées ou archivées conformément aux 

dispositions en vigueur. 

Ainsi, dès leur recueil par le responsable du dispositif, les données relatives à une alerte considérée 

comme n’entrant pas dans le champ du dispositif seront archivées après anonymisation ou détruites 

sans délai. 

Lorsque l’alerte n’est pas suivie d’une procédure disciplinaire ou judiciaire, les données relatives à cette 

alerte seront détruites ou archivées après anonymisation dans un délai de deux mois à compter 

de la clôture des opérations de vérification.  

Lorsqu’une procédure disciplinaire ou judiciaire est engagée par l’Office à l’encontre de la personne 

mise en cause ou de l’auteur d’une alerte abusive, les données relatives à l’alerte sont conservées par 

le « référent alerte éthique » jusqu’au terme de la procédure. Elles doivent faire l’objet d’un archivage 

intermédiaire stocké dans un endroit distinct.  

 

 

QUELQUES DEFINITIONS 

 

Le conflit d’intérêts est : toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou 

privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif 

de ses fonctions. 

Le salarié doit veiller à cesser immédiatement ou à prévenir ces situations : 

- lorsqu’il est placé dans une position hiérarchique, il saisit son supérieur hiérarchique qui, à la 

suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou 

l’élaboration de la décision à une autre personne ; 

- lorsqu’il a reçu une délégation de signature, s’abstient d’en user ; 

- lorsqu’il appartient à une instance collégiale, s’abstient d’y siéger ou, le cas échéant, de 

délibérer ; 

- lorsqu’il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé par tout 

délégataire, auquel il s’abstient d’adresser des instructions. 

 

La corruption active est « Le fait, par quiconque, de proposer, sans droit, à tout moment, directement 

ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques à 

une personne, pour elle-même ou pour autrui soit pour accomplir ou avoir accompli, pour s'abstenir ou 

s'être abstenue d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa 

fonction, sa mission ou son mandat ». 

 

La corruption passive est « Le fait, par une personne de solliciter ou d'agréer, sans droit, à tout 

moment, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 

avantages quelconques pour elle-même ou pour autrui, soit pour accomplir ou avoir accompli, pour 

s'abstenir ou s'être abstenue d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou 

facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat ». 
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Le Trafic d’Influence est « le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une 

mission de service public, ou investie d'un mandat électif public, de solliciter ou d'agréer, sans droit, à 

tout moment, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des 

avantages quelconques pour elle-même ou pour autrui : 

1° Soit pour accomplir ou s'abstenir d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat 

ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat ; 

2° Soit pour abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une 

administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. » 

 

Le favoritisme ou octroi d’avantages injustifiés est   le fait de « procurer ou tenter de procurer à autrui 

un avantage injustifié par un acte contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ayant pour 

objet de garantir la liberté d’accès et l’égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations 

de services publics ». Ex. Le fait de faire bénéficier une personne d'un acte matériel, administratif ou 

juridique (information privilégiée, publicité réduite du marché, clause technique "sur mesure"...) 

constitutif d'une rupture aux principes de liberté d’accès et d'égalité des candidats dans les marchés 

publics. 

 

La Prise illégale d’intérêt est « le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée 

d'une mission de service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, 

recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou 

dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la 

surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement ». 

 

La concussion est « Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 

mission de service public, de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contributions, 

impôts ou taxes publics, une somme qu'elle sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû ». 

 

 

 


